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PARLEMENTS SENSIBLES AU GENRE –  
1. LES PROGRÈS EN MILIEU DE TRAVAIL 

1 INTRODUCTION 

Depuis des années, des organisations comme les Nations Unies et les associations 

parlementaires telles que l’Union interparlementaire (UIP) disent qu’il est nécessaire 

d’accroître la proportion de femmes dans les parlements. Si l’on note certes une 

augmentation lente, mais constante, du pourcentage de représentation féminine, 

la plupart des parlements sont loin d’atteindre le seuil largement reconnu de 30 % 

nécessaire à la constitution d’une masse critique de femmes 1. Au Canada, aux 

élections du 2 mai 2011, les femmes ont remporté 76 sièges sur les 308 que compte 

la Chambre des communes, ce qui leur donnait un taux de représentation de 

24,7 % 2. À la même date, 37 des 105 sénateurs nommés étaient des femmes, 

ce qui donnait à ces dernières un taux de représentation de 35,2 % au Sénat 3.  

Au niveau international, en même temps que l’on met l’accent sur l’augmentation 

de la représentation féminine dans les parlements, on s’intéresse à la promotion 

de parlements sensibles au genre, que l’UIP définit ainsi dans un rapport de 2011 :  

parlement qui répond aux besoins et aux intérêts des hommes et des 
femmes à travers ses structures, son fonctionnement, ses méthodes et son 
action. Les parlements sensibles au genre suppriment les obstacles à la 
représentation des femmes et l’institution parlementaire donne l’exemple (ou 
sert de modèle) à la société en général 4. 

La présente étude traitera des parlements sensibles au genre du point de vue du 

milieu de travail parlementaire. Il s’agira de voir plus particulièrement comment le 

cadre de procédure, les politiques, l’infrastructure et les organes parlementaires 

concourent à faire en sorte que le milieu de travail soit attentif aux réalités et aux 

besoins des hommes et des femmes. 

Une deuxième publication de la Bibliothèque du Parlement (Parlements sensibles au 

genre – 2. Le travail des législateurs) examine les parlements sensibles au genre 

sous l’angle du travail effectué par les parlementaires, particulièrement pour ce qui 

est de l’avancement des lois sur l’égalité des sexes, de l’analyse comparative entre 

les sexes des textes législatifs et de la budgétisation sensible au genre 5. 

2 CRÉER UN MILIEU DE TRAVAIL SENSIBLE AU GENRE 

Pour créer un milieu de travail sensible au genre dans un contexte parlementaire, 

il faut :  

 évaluer la structure, le fonctionnement et les procédures du Parlement, qui ont 

dans le passé été instaurés par des hommes, afin de cerner les obstacles 

auxquels sont confrontées les femmes et de voir où elles auraient besoin d’un 

soutien supplémentaire;  
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 mettre l’accent sur des réformes favorables à la famille, car les femmes, au 

Canada comme ailleurs, continuent de consacrer plus de temps que leurs 

homologues masculins à du travail non rémunéré et aux soins des enfants 

et des aînés 6; 

 viser le seuil de participation féminine de 30 % jugé nécessaire à la création 

d’une masse critique de femmes suffisante pour leur permettre d’influer sur le 

style et le contenu des décisions politiques 7;  

 reconnaître que les réformes sensibles au genre sont profitables aussi bien 

aux hommes qu’aux femmes.  

3 CADRE DE PROCÉDURE 

3.1 SÉANCES 

Les modifications apportées aux dates et aux heures des séances parlementaires 

font partie des réformes favorables à la famille les plus courantes. Généralement, 

dans les parlements des pays du Commonwealth, les séances débutent en fin de 

matinée, c’est-à-dire plus tard que le travail dans le monde des finances et des 

affaires, et elles se terminent donc plus tard aussi. Un certain nombre de pays, 

régions et autres provinces, dont l’Écosse, le Pays de Galles, l’Ontario, la Colombie-

Britannique et le Québec, ont revu l’horaire des séances quotidiennes avec pour 

résultat que les semaines ont été comprimées ou que les séances commencent plus 

tôt dans la journée. D’après l’UIP, 39 % des parlements ont aligné les périodes de 

séance sur le calendrier scolaire et 21,7 % ont renoncé aux séances du soir 8. 

Le Parlement du Canada est confronté à un dilemme particulier, car la révision du 

programme quotidien risque de ne pas donner l’effet escompté, ne fût-ce qu’en 

raison de l’étendue même du pays. En effet, un parlementaire ne tirera avantage 

d’une journée de séance qui se termine plus tôt que s’il représente une circons-

cription locale ou si sa famille a déménagé dans la région de la capitale nationale, 

de sorte qu’il puisse rentrer retrouver sa famille à la maison le soir.  

Au Canada, c’est en 1982 que l’on a adopté pour la première fois un calendrier 

parlementaire fixe précisant les horaires de séance. À présent, les trois principales 

périodes d’ajournement coïncident avec le calendrier scolaire (congés d’hiver, de 

Pâques et d’été).  

3.2 VOTE PAR PROCURATION 

La possibilité de voter par procuration est considérée comme favorable à la famille, 

car elle permet aux parlementaires en congé parental ou aux mères qui allaitent, et 

ont donc du mal à se présenter à la Chambre où elles siègent, de voter eux aussi. 

D’après l’UIP, 5,9 % des parlements autorisent le vote par procuration pour les 

parlementaires qui doivent s’absenter pour s’occuper d’enfants 9. 

Au Canada, aucune disposition ne permet pour l’instant aux parlementaires de voter 

par procuration 10
. Bien que le règlement ne le précise pas, la seule façon pour un 
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parlementaire de participer à un vote, c’est d’être présent à la Chambre où il siège, 

d’entendre la lecture de la motion et d’occuper le siège qui lui a été attribué 11
. 

Lorsque des députés savent qu’ils seront absents pour un vote, ils peuvent recourir 

au pairage avec un autre député absent 12
. Cette pratique n’existe pas au Sénat. 

D’autres parlements (notamment la Chambre des représentants de Nouvelle-

Zélande) ont adopté des procédures pour permettre le vote par procuration. En 

2007, le comité de la procédure du Parlement australien a étudié la question afin 

de permettre aux mères qui allaitent de voter sans avoir à se rendre à la Chambre, 

mais aucune décision n’a finalement été prise. 

3.3 NON-PARLEMENTAIRES PRÉSENTS À LA CHAMBRE PENDANT UNE SÉANCE 

Dans beaucoup de parlements de type britannique, la tradition veut que seuls les 

parlementaires et les fonctionnaires du Parlement puissent se trouver dans l’une ou 

l’autre Chambre. L’interdiction faite aux non-parlementaires d’entrer en Chambre est 

surtout contestée par des femmes qui ont des bébés ou des tout-petits 13
.  

Au Canada, il est également interdit à des non-parlementaires de se trouver dans 

l’une ou l’autre Chambre pendant une séance. Toutefois, il est arrivé au moins trois 

fois que le Président ferme les yeux sur le fait que des députées avaient amené 

leurs bébés à la Chambre des communes pendant une séance. Selon une décision 

récente du Président, la présence de jeunes enfants à la Chambre des communes 

est permise, à condition qu’elle ne perturbe ni ne dérange et que les travaux de la 

Chambre se poursuivent normalement 14
. 

4 POLITIQUES PARLEMENTAIRES  

4.1 POLITIQUES FAVORABLES À LA FAMILLE 

4.1.1 CONGÉ PARENTAL 

L’adoption d’une politique de congés parentaux est l’une des principales réformes 

favorables à la famille. D’après l’UIP, les congés de maternité ou de paternité et les 

congés parentaux varient d’un parlement à l’autre 15
. Toutefois, s’il est possible de 

prendre un congé parental, les absences au travail risquent de nuire au perfection-

nement professionnel, aux promotions et aux chances de réélection 16
. 

Il n’est pas question de congés parentaux dans les traitements et avantages sociaux 

des députés canadiens 17
. De plus, les sénateurs et les députés qui s’absentent de 

leurs Chambres respectives pendant plus de 21 jours de séance par session voient 

leur traitement amputé de 250 $ pour les sénateurs et de 120 $ par jour pour les 

députés. Les engagements officiels et la maladie figurent parmi les motifs d’absence 

légitimes, mais pas les responsabilités parentales 18
.  

4.1.2 GARDE D’ENFANTS  

L’adoption d’une politique institutionnelle sur les services de garde d’enfants est 

sans doute l’une des modifications les plus favorables à la famille. L’UIP signale 
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que 8,5 % des parlements offrent une aide financière aux parlementaires pour les 

frais de garde 19
.  

Au Canada, il n’existe pas de politique institutionnelle au Parlement fédéral sur les 

services et les frais de garde. Toutefois, le Parlement du Canada dispose d’une 

garderie sur place, le Centre préscolaire Les enfants de la colline, qui peut accueillir 

une trentaine d’enfants âgés de 18 mois à cinq ans. La priorité est accordée aux 

sénateurs, aux députés, au personnel du Sénat et de la Chambre des communes, à 

celui de la Bibliothèque du Parlement, aux membres de la Tribune de la presse et au 

personnel du Commissariat aux conflits d’intérêts et à l’éthique 20
.  

4.2 CODES DE DÉONTOLOGIE 

Les codes de déontologie sont un instrument de politique d’usage courant dans les 

parlements de nombreux pays. L’UIP fait observer qu’un peu plus de la moitié des 

parlements s’en sont dotés à l’intention des parlementaires, de leurs collaborateurs 

ou des deux groupes, qui doivent y trouver un modèle du comportement attendu 21
. 

On souligne cependant que ces codes sont sous-utilisés dans la promotion de 

l’égalité des sexes. L’UIP fait remarquer que la majorité des codes de déontologie 

ne fait aucune mention de l’égalité des sexes 22
.  

Au Canada, tout sénateur et député est soumis à au moins un régime régissant les 

conflits d’intérêts 23
. Si les codes régissant les conflits d’intérêts et la Loi sur les 

conflits d’intérêts applicables aux parlementaires fédéraux visent à garantir et à 

promouvoir un comportement éthique, leur objectif premier est d’éviter les conflits 

d’intérêts en ce qui concerne les gains financiers personnels des parlementaires ou 

de leur famille. Ni les codes ni la Loi sur les conflits d’intérêts ne font mention de 

l’égalité des sexes. 

4.3 POLITIQUES EN MATIÈRE DE HARCÈLEMENT  

La prévention du harcèlement sexuel est essentielle si l’on veut que les parlements 

soient des milieux de travail où tous ont leur place. Selon l’UIP, 19 % des parlements 

du monde ont des politiques réprimant le harcèlement sexuel et 27 %, une politique 

ou une procédure de règlement des griefs pour les problèmes d’égalité des sexes ou 

de harcèlement 24
. 

Au Canada, le Sénat et la Chambre des communes ont tous deux des politiques de 

prévention du harcèlement en milieu de travail et de règlement des problèmes à cet 

égard.  

La Politique du Sénat sur la prévention et le règlement du harcèlement en milieu de 

travail, approuvée en 2009, s’applique aux sénateurs et à leurs collaborateurs, au 

personnel de l’Administration du Sénat, aux entrepreneurs et à leurs employés, et 

aux bénévoles 25
.  

La Politique sur la prévention et le règlement des problèmes de harcèlement au 

travail de la Chambre des communes, approuvée en 2001, s’applique à toutes les 

personnes qui sont au service de l’Administration de la Chambre des communes, 
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soit les employés permanents, les employés nommés pour une période déterminée, 

les employés d’autres ministères ou organismes affectés à la Chambre des 

communes et les employés de la Chambre des communes affectés dans d’autres 

ministères ou organismes 26
. 

Conformément au privilège parlementaire, les parlementaires ont le droit de 

s’acquitter de leurs fonctions sans être agressés, menacés, intimidés ou insultés 27
. 

5 INFRASTRUCTURES  

Dans les parlements, les infrastructures adaptées aux deux sexes comprennent, 

à tout le moins, des toilettes pour femmes en nombre suffisant et à des endroits 

convenables. Les parlements peuvent aussi être plus sensibles au genre en 

prévoyant des éléments utiles pour les familles, comme des tables à langer.  

L’édifice du Centre du Parlement du Canada compte 11 toilettes dotées de tables à 

langer, dont deux installées en 2012 dans les toilettes des hommes et des femmes 

près du foyer de la Chambre des communes 28
. 

Les garderies sur place sont un autre élément d’infrastructure utile aux familles. 

Plus de 20 % des parlements interrogés par l’UIP disent avoir accès à ce type de 

service 29
. Depuis 30 ans, le Centre préscolaire Les enfants de la colline accueille, 

entre autres, les enfants des parlementaires canadiens et de leurs collaborateurs 30
. 

6 ORGANES PARLEMENTAIRES 

6.1 GROUPES DE FEMMES PARLEMENTAIRES  

Les groupes de femmes parlementaires constituent autant de tribunes où celles-ci 

peuvent tisser des réseaux, exprimer leurs préoccupations en matière d’égalité des 

sexes et faire avancer cette cause. Près de la moitié des 77 pays qui ont participé 

à une étude réalisée par l’UIP en 2008 ont confirmé l’existence d’un groupe de 

femmes parlementaires, et les deux tiers des parlementaires qui participaient à 

l’enquête pensaient que ces groupes permettaient aux femmes de tous les partis 

politiques de s’unir 31
.  

Au Parlement du Canada, un groupe de sénatrices et de députées se réunit en 

caucus féminin multipartite et l’a fait régulièrement pendant la 41
e
 législature pour 

examiner diverses questions, comme les mesures à prendre pour rendre le 

Parlement plus accueillant pour les femmes 32
.  

6.2 COMITÉS 

Les comités sont des tribunes essentielles pour l’examen des projets de loi, l’étude 

des questions pertinentes et l’audition des témoignages de citoyens et de leurs 

représentants. La présence de femmes dans les comités parlementaires est 

indispensable à la représentation de leurs différentes perspectives. L’UIP souligne 
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que les femmes restent plus présentes dans les comités chargés des affaires 

sociales, des questions relatives à la condition féminine, de la santé et de 

l’éducation 33
. 

Au Canada, quatre des 39 comités parlementaires permanents ont une 

représentation féminine supérieure à 50 % 34
 :  

 Finances nationales; Pêches et océans; Affaires sociales, sciences et 

technologie (Sénat); 

 Condition féminine (Chambre des communes). 

Le tableau 1 récapitule la représentation féminine dans l’ensemble des comités 

parlementaires permanents au Canada.  

Tableau 1 – Les femmes aux comités du Sénat et de la Chambre des communes 

Pourcentage de femmes 
membres d’un comité  

Nombre de comités 
du Sénat 

Nombre de comités 
de la Chambre 
des communes  

75 à 100 % 0 1 

50 à 74,9 % 3 0 

25 à 49,9 % 9 9 

0 à 24,9 % 3 14 

Note :  Il n’est tenu compte dans le tableau que des comités permanents du Sénat et de 
la Chambre des communes, mais non du Comité de sélection du Sénat ni du 
Comité de liaison de la Chambre des communes.  

Source :  Comités du Sénat et Comités de la Chambre des communes, 1re session, 
41e législature. Tableau établi par les auteurs à partir des données recueillies sur 
ces sites Web. 

Les comités chargés de l’égalité entre les hommes et les femmes, qui appliquent à 

l’étude des lois une analyse comparative entre les sexes, sont des centres névral-

giques pour les groupes d’intérêt féminins. Selon l’UIP, plus de 30 pays ont des 

comités spécialisés chargés expressément de l’égalité entre les hommes et les 

femmes 35
. 

Au Canada, le comité qui se consacre à la question, à savoir le Comité permanent 

de la condition féminine de la Chambre des communes, a été créé en 2004, pendant 

la 38
e
 législature. Il a pour mandat d’étudier les politiques, les programmes et les 

dépenses des ministères et de leurs organismes, dont Condition féminine Canada, 

ainsi que les textes législatifs en ce qui concerne les femmes 36
. En outre, il réalise 

des études et produit des rapports 37
.  

Le Sénat n’a pas de comité parlementaire chargé d’étudier les questions d’égalité 

entre les hommes et les femmes. 

http://www.parl.gc.ca/SenCommitteeBusiness/default.aspx?parl=41&ses=1&Language=F
http://www.parl.gc.ca/CommitteeBusiness/Default.aspx?Parl=41&Ses=1&Mode=1&Language=F
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6.3 FEMMES OCCUPANT DES POSTES DE DIRECTION CLÉS 

La présence de femmes à des postes de direction importants, comme la présidence 

des comités ou d’une Chambre, est un moyen efficace d’avoir un parlement sensible 

au genre. Ces femmes peuvent également servir de modèles, encourager plus de 

femmes à participer et influencer les orientations ou procédures. 

D’après l’UIP, les femmes parlementaires président principalement des comités 

chargés de questions « secondaires » – questions relatives à la condition féminine 

et à la protection sociale, comme la famille, la santé et l’éducation – plutôt que des 

sujets « de premier plan », comme les affaires étrangères, la défense, le commerce, 

la sécurité et l’économie 38
. À l’heure actuelle, au Parlement du Canada, quatre 

femmes président des comités sénatoriaux (affaires étrangères, droits de la 

personne, sécurité nationale et défense, et langues officielles) et deux autres, 

des comités de la Chambre des communes (santé et condition féminine). 

Dans les 77 pays qui ont répondu à une enquête de l’UIP en 2011, les femmes 

occupaient 14 % des présidences et 22 % des vice-présidences 39
. Au Sénat du 

Canada, où le président est nommé par le gouverneur en conseil, deux femmes ont 

occupé la présidence. À la Chambre des communes, où le président est élu par les 

députés, il y a eu une présidente 40
.  

7 CONCLUSION 

Beaucoup de milieux de travail parlementaires sont structurés et fonctionnent selon 

des règles, des pratiques et des dispositions, écrites ou non, qui ont été établies au 

cours des siècles passés. Bien que ces règles, pratiques et dispositions constituent 

un fondement pour les parlements, ces derniers, s’ils veulent rester pertinents, 

doivent s’adapter à l’évolution des réalités sociales. Depuis quelque temps, les 

législateurs et les administrateurs parlementaires prennent de plus en plus 

conscience de la nécessité de promouvoir un milieu de travail sensible au genre. 

Dans bien des parlements, dont celui du Canada, on ne fait que commencer à tenir 

compte de ces considérations, mais un dialogue important s’est instauré et des 

changements positifs sont envisagés ou apportés. 
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